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.est inséparable d'une religion nationale ; et' c'est ce que le fôhdateur de
l'Université avait parfaitement compris, lorsque, dans son fame'ux article
3S, il ordonne que l'enseignement anrait pourbase, non seulement les doc-
trine,.rmais les préceptes de la religion, non-seélement chré'tiénne, mais ca-
thtolique. Or, la constitution actuelle de la France ne reconnait pas de reli-
igion-nationale, et-vous ne pouvez pas exécuter cet article SS, non pas seu-
lo:nent parce qu'ilbleserait lés protestants, aux besoiîn spéciaux desquel'
il'serait facile de pourvoir, mais surtout parce qu'il blesserait cette foule-de
catholiques indifférents ou hostiles à l'autorité et a'uk dogmes de PEglise,
qui peuplent la société frangaise et3'Universitó en particulier. De deux
choses l'une: ou l'Uiversité est une corporation, comme le voulait son fon-
dateur, et comme le démontre son organisation tout entière, ou bien elle est
i'Etat enseignant, comme le démontrent ses défenseurs actuels. Si elle est
une cor.poration, alors, à moins de foulér auk pieds tous les principes de la
liberté politique, elle ne peut avoir de droit que sur elle-même- et sur' ceux
qui se rangent volontairement sous ses lois. Si, nu contraire, elle est P'Etat
enseianant, alors, comme cet Etat n'a plus de- religion, conformément à la
Charte, il s'ensuit qu'elle ne peut enseigner avec, autorité aucune religion.
Elle ne peut donner d'éducation qu'à ceux qui croient, conne l'honorable
M. Cousin, que l,étude des classiques et des philosophes piïenses't la meil-
lèure nourriture du cour.. Là où il y a une religion de PEtatl n'en résulte

pas la nécessité du monopole de l'éducation nationale, témoin l'Angleterre.
Mais là où il n'y pas une religion de-l'Etat, une foi nationale, .le monopole
est une odiense inconséquence-.

Je ne sais d'où vient éette flie dangereuse des Etats modernes, et surtout
d'une certaine école en France, qui veut imposer aux gouvernements le rô!e
de tout fuire, de tout conduire, de tout absorber. " Moins est grand le-nom-
bre des choses sur lesquelles le gouvernement exerce sa puissance, et plus
le Gouvernement durera;'? Ce n'est pas moi qui dis cela, c'est Arietote ; et
j'en corrultls que vous, qui voulez étendre votre puissance sur ce qui avait

été jisqu'Ià présent respecté toujours, vous ne durerez pas.
Jamais, dans les Etats les plus absolus,,lepuis que le christianisme a trans-

formé le monde, on n'avait rêvé, jusqu'à nos jours,cette intervention directe
et exclusive de l'Etat dans Péducation. Cette doctrinle funeste rie se fonde,
dans le passé, que sur l'autorité de Minos, de Lycurge et Robespierre, c'est
à.dire sur la fable, le paganisme et sur quelque. chose de pire que le paga-
nisme. Totijouirs et partout, quelque soit le degré d'autorité que l'Etat se
réservât sur l'édication, dans les pays protestants comme dans les pnys ca-
tholiques, on a vt cette ouvre spécialement consacrée à l'Eglise, au clergé,
qui a ses règles, ses obligations, ses traditions, sa raison d'âtre indépendant
de PEtat et qlui mettait ainsi la conscience et la famille à l'abri des orages,
des révolutions, des variations et des excès de 'ordre temporel. Aujour-
d'hui où l'Eglise rie règne plas que sur une partie plus ou moins considéra-
ble de la société, il estjqste, il est nécessaire même que les intellig-nces
qui poussent son autorité trouvent d'autres ressources ; la liberté y pourvoi-
rait sans dmtflcîilté. -Mais ce n'dst pas cela que l'tn veut aujourd'hui. Voici
qu'un mandarinat de gens qui ne reconnaissent aucune foi surnarelle, aucune
doîctrine immuable, qui font de la philosophie un voile propre à recevoir les
choses les plus disparates et les plus contradictoires ; voici qu'un inandari.
rat aini composé vient usurper, an nom de PEtat, l'autorité morale la plus
dé:icate et la plus sacrée, prétendre à la haute police des ànes et des intel-
ligences, et meure la main sur ce qui était autrefois le domaine exclusif ~de '
la foi et de l'obéissance religieuse. Aujourd'hui l'Etat n'est pas seulement
laïque,comine le disait hier M. le ministre.des affaires étrangères, car il n'y
aurait rien de nouveau h cela : tous les Etats sont et ont été laïques, à l'ex-
ception de l'état ecclésiastique proprement dit. Mais il y a deux manières
d'être laïque pour les Etats comme polir les individus. On1 est laïque fidèle,
religieux, ou bien laïque incrédule. Eh bien, aujourd'hui l'Etat est incrd-
dule, officiellement ine.rédule. (Murrures et exclamations.) Vous ne nie-
rez pas, j'espère, qlue vous n'avez pas une raligoîn olTiielle. Et c'est à Pé-
poque ou, pour la première fois dans l'histoire, on voit l'Etat imposer son
autorité aux hommes en dehors de toute idée et d.± toute tradition religieuse,
et, ea revanche,renoncer, à la sanction et à l'appui de toute doctrine religieu-
se, aujourd'hui où la foi de l'Et'at est rayée-de nos lois, où il ne peut plus
exerPr, en matière spirituelle, qu'une autorité de simple police, et où d'un
autre côté, les peuples émancipés ont con luis le libre tsage d'une foule dle
droits et de libertés qui leur avaient été refusées jusqu'aiors, c'est là le mo-
ment qu'on choisit pour usurper des fonctions que l'Etatn'avait jamais exer-
't.és jusqu'ici, et pour tranformer en affaire de po!ice les devoirs les plus sa-
trés de la paterniré, comme les droits.les plus i rtiies de la conscience, la
liberté de l'éducation comme la liberté des cultes.

On se fonde sans cesse sur un texte émané d'un homme de grande auto-
rité. M. Rover-Collard, qui a dit que PEtai avait le monopole de l'en-

seignernent par l'Université comme celui de la force militaire et jidiciare par
l'armée et la magistrature. Je proteste contre cette assimilation, née d'une
pensée despostique, et qui confonl deux ordres qui, depuis' l'établi'asment
du christianisme, sont toujours resté- distincts et inviolables.

Mais en la stpposant exacte, on ne voulait pas qi'elle fournit elle-môme
les armes en notre faveur. OCii, dans l'anéienne' monarchie, Parmés et la
magis:rature émanaient uniquement du pouvoir et n'étaient organisées que
par lui. Miais aujourd'hui, en est-il de méie ? N'a-t-on pas été conduit,
par le seul développerrent .d r principe de liberté, à modifier profondément
ucs d.ux.institutions ? 'N'a-t-il.pas fallu donner des armes à tous les citoyens

QUES, PÔLiT1QUES E' LiTTPtRAu IÉÈS.

actifs, et instituer aiinsijla arde nationale à côté de l'armée soldéo reguliérer
N'a-t-il pas falli nlielei. sticcesNCiveient tous les citoyens suffisamment'
éclairés à juger leitrs chcitôyens; et instituer comme le jury, à côté des tri-
buiaux ordinaires'? Et bien ! dot admettant- cette assimlation que l'histoire
et la conscience.reloussent, en i'dmettant pour hypothèse seulement, ne
voit-on pas tue la liberté d'enseigneineint est aussi indispensable à une cons-
titution libérale qe la 'garde nationale ou le jury ? qu'elle en est l'insépara-
ble corollaire ! Oui, ellè est pour ceux qtiî mettent la religion avant tout, la
garde nationale et le jur' dans l'ordre moral ; car c'est le droit de la nino-.
rité de n'être lias o'lprimuèe, si tnous sommes ninorité. Et &i nous sommtries
najorité;alors ce's't encore le droit de la majorité d'être consultéo et prépon-

dérante, mais Iar l'a liberté seule, et sans opprimer personne.
Toute l'histoire moderne de France, depuis la révolution, vient à l'appui

tI nos droits. Dès que la liber té politique a revendiqué ses droits, la liber-
té d'enseignement est immi.édatemient apparue comme la coneéquence la-
plus naturelle.

M. de Slotalembhert cite à Pappui de son ossertion l'Assemblée-Consti-
tuante, l'atîtrité de Chaptal, le gouvernemîîent provisoire er _ S14 et Benja-
inii-Constanrt en 1S17.

En outre, l'exemple des peuples libres, sanls exception, vient à Pppui des
leçons de notre histoire pour démontrer cette solidarité entre la liberté politi-
que et la liberté d'enseignement. Jc ne vous parlerai plus de lt Belgique,
elle ne parle pas assez haut.pour elle-mime.

Mais je dirai qu'on petit à peLtie en croire ses yeux, lorsqu'on lit dans u.
rapport émané d'un homme aussi léninent que M. le duc de Broglie, qu'un
état de choge, com~me celui dle la 3elgique-C est s ins exemple dans le monde!
Comment, Messieurs, est-ce que NI. le duc B-oglie ne connaîtrait lias deux
pays qu'on appelle l'Angleterre et les Eta-Unis l'A morique ? et.s'il les
connaît, comment peut-il ignorer ce qui s'y passe ? Ne sait-il pas que dane
cet iimense pays appelé, malgré les dédains spirituels de M. le cinute
Alexis de Saàint-Priest. à de si grandes destinées, dans l'Amérique dii Nord,
il n'y a pas la moinde trace de l'iintervention préventive du Gonver:emen:.
dans l'ens'ignement ; que cependant l'instruction y est aussi ruandue qu'vl
le est libre, et que, si elle se conforme principalement, comme il est iatur
au génie de ce peuple sans passé. dans les sciences techîniquîes'professionnel-
les, elle y est à l'abri de tous les dangers dont il t nous a présenté le tableau
chimérique? Elle y est ime profondément morale et religieuse: qu'il
le deminde à Pun de ses plus illutres collgues à l'Académie dont il tait
partie, et M%. de Tocqtu::ville lui dira que ce qui maintient la société répu-
blicaine de l'Amérique à l'abri de i'anarchie, c'est le sentiment religieux
que ce sentiment religieux provient de l'édiucation.parce que cette éducation,
complètement libre de toute police gouvernementale, ,st. donnée, grâce à
cette liberté même, par le clergé des dilférentes confessiîîns religieuses.

Et l'Angleterre, n'est-ce pas un pays riuîe l'on peut étudier sris honte, et
ýur les exemmoples duquel il p-euqut.rIoi qu'en dise I. le duc de Brog!ie (p. II),
y avoir lieu dle délibérer sérieusement. L'honorable M. Cousin et Mle comte
de Sauint-Priest se sont étendus sur les consêquences désavtruses do la h-
berté d'enseigemen sur son ncompaubi!té avec toute 'société régulière.
Or. v a-t-il une socié:6 en Angleterre, olui ou non? Cette société iaiquo-
t-elle d'énergie, d'audace, d'tinité, d'i(nelligence, de tout ce qui fait la gloire
et le salut des nationoui ou non ? Eh bien, la liberté de l'enseignement y
existe à un pointique nel n'a jamais réclamié en France, car la surveillance
même de lEtat ; est inconnue. Et dependant y a-t-on ja-mais vut êclo'e
nurcuine die ce iconséquences etTroyables signalées ipar linagination prohô-
tique de l'honorable M. Rossi ' Parmi les nombreuses discrussions sur le.
causes des divers ermbarras le l'Angleterre, y a-t-il que;qu'un lui se sou-
vienne île les~ avoirjamnais entenuti-s inîpuîter ài l'absence d'un enseignement
de PEtaul ? Je n'ai lias le temps dexpliquer ici le mécanisme des universités
anîgiaises en ce qui toiche nx eradies,lesqtue ne sont d'u'illcrrs d'une utilité
:él'e cu'aux-ministres de PEglise anglicnne. Il y a d'ailleurs à Londres uno
nouvelle ini-.ersité tout-à-fait libre, qui délivre des gnales à tous les collèges
qui s'adr.-ssent à elle. Mais j'atfirme, et nul ne ie démentira, qu'il n'y a
abscîlîuient rien, en Angiuterre, il d smblaible aux baccalauréats ès-lettres,
comime condition indispensabale à l'entrée dans toutes les carrières. J'atiu'-
me, nul ne me démentira, qu'en fait l'instrtuction secondaire, tout, le imonde
est parfaitrment libro d'ouiivrir' des collèges et d'y enseigner, pour nte servir,
des expresionX dle I. de Broglie, " CO qu'on CIt, à qui on veut, et cornte
on le veut,sans être tenu île su soumettre à une surveillance quelconique."Jo
n'en veux pour preuve que ces nombreux .olléges catholiques et dissidents,
jésuites, bénédictins, etc., qui s'élèvent dans toutes les provinces nnglaisee.
Il faut que 'I. le duc île Broglie et Mil. Cotuinî le sachent, et j-1 prie la Chan-
bre le vo-'loir bien se le rappeler, tout ce qui est possibl, en Belgique l'est
lussi en Angleterre, et nous poturrions tout nii bien demander la liberté -

coinmme un Angleter.e, comme en B13lgique. (Mou'tmen).
En résumé vous êtes er présence le deux systérimes, le cystôumoe du dt

-oti'me et le système d1e la liberté, et, pour personnifier, je dirai le eystèmie
-inglais et le système russe.

La système anîglais,où. à-côté des vènérables et fécondes institutions Plié-
ialermient adoptées par 'Etat et sanctionnées par la religion, il y a liberté

complète pour nutrui.
Le système russe, où la main Je fer dlu pouvoi-, de.uis; IS34,, a étreint.

jusqu'à l'éducation domestique, où nul ne peuit mro étre précepteur r-ns
attorisation tit minitâtre.


